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R A PP  O R T 

FAIT  T 

par  LEMENUET  - LAJUG ANN  1ÈRE  , , 

Sur  la  résolution  du  7 prairial ? relative  aux  traitemzns  des 
greffiers  et  commis -greffiers  des  tribunaux  criminels  et 
correctionnels. 

Séance  du  21  prairial  an  7* 


K EPRÊSÉNTANS  DtT  PEUPLE  * 

. Vous  avez  renvoyé  à l’examen  d’une  commiftîon  donc 
y.  fuis  1 organe  une  réfoiution  prife  par  le  Confeil  ues 
Cinq-Cents , le  7 de  ce  mois , relative  aux  traitements  de$ 
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greffiers  & commis-greffiers  des  tribunaux  criminels  & 
correctionnels  : je  viens  vous  rendre  compte  du  réfultat 
de  cet  examen. 

Cette  réfolution  a été  prife  dans  la  forme  d’urgence. 
Les  motifs  en  font  conçus  ainfi  : 

« Le  Confeii  des  Cinq-Cents , confidérant  qu’il  importe 
» de  compléter  la  fixation  des  dépenfes  judiciaires  à la 
» charge  des  départemens  pour  l’an  7 , déclare  qu’il  y a 
)>  urgence.  » 

Votre  commiffion  vous  propofe  d’approuver  l’aéte  d’ur- 
gence, d’après  ces  motifs. 

Repréfentans  du  peuple , la  réfolution  foumife  à votre 
délibération  fe  divife  naturellement  en  deux  parties  dif- 
tindes  , quoiqu’elles  foient  liées  par  une  étroite  analogie: 
l’une  concerne  les  greffiers  8c  commis-greffiers  des  tri- 
bunaux Criminels  ; l’autre , les  greffiers  8c  commis-greffiers 
des  tribunaux  correctionnels. 

L’article  premier  efl  compun  aux  uns&  aux  autres  : il 
porte  que  leurs  traitemens , tels  qu’ils  font  fixés  par  la  ré- 
folution, le  font  ainfi , à compter  du  premier  vendémiaire 
de  la  préfente  année.  Cette  difpofition  a paru  jufie  à votre 
commiffion,  attendu  qu’il  s’agit,  ainfi  que  le  préambule 
de  la  réfolution  s’en  explique , de  compléter  la  fixation  des 
dépenfes  judiciaires  pour  l’an  7.  Il  étoit  donc  néceiiaire 
.de  faire  remonter  l’époque  de  cette  fixation  à celle  de 
l’ouverture  de  l’année  , comme  l’a  fait  la  loi  du  8 ventofe 
dernier,  pour  le  traitement  des  juges  : cet  article  n’a 
donc  pas  paru  fufceptible  de  difficulté. 

L’article  II  difpofe  que  le  traitement  des  greffiers  des  tri- 
bunaux criminels  fera  égal  à celui  des  juges  des  tribunaux 
civils.  En  cela  il  renouvelle  la  difpofition  de  farticle  V 
de  la  loi  du  20  pluvipfe  an  4,  & établit  de  l’uniformité 
€nu*e  les  greffiers  des  tribunaux  criminels  8c  ceux  des  tri- 
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bunaux  civils,  auxquels  une  loi  vient  tout  récemment  d’at- 
tribuer un  traitement  pareil.  Si  on  avoit  cru  devoir  y 
mettre  de  la  différence,  elle  eût  dû  nécefiairement  etre  en 
faveur  des  premiers  ; car  il  n’efl  pas  douteux  que  les  gref- 
fiers des  tribunaux  civils  retireront  beaucoup  plus  de  proht 
que  les  greffiers  des  tribunaux  criminels  des  emolumens 
réfultans  des  droits  d’expéditions.  Votre  commiffion  adonc 
été  d’avis  qu’on  ne  pouvoit  pas  raisonnablement  regler 
le  traitement  fixe  des  greffiers  des  tribunaux  criminels  a 
un  taux  inférieur  à celui  du  traitement  des  greffiers  des 
tribunaux  civils.  Si  ceux-ci  ont  des  audiences  a fuivre 
prefque  fans  interruption,  ceux-là  font  fréquemment  obli- 
gés de  travailler  jour  & nuit  : en  forte  que  tout  bien  com- 
penfé,  il  feroit  difficile  de  dire  quels  font  ceux  dont  le 
travail  ell  le  plus  pénible. 

L’article  III  fixe  les  traitemens  des  commis-greffiers 
des  tribunaux  criminels , & cette  fixation  a pour  baie 
la  population  des  communes  où  fe  trouve  le  liege  de 
ces  mêmes  tribunaux.  Ainfi , à Pans , il  leur  eft  accorde 
3 ioo  francs  ; dans  les  communes  de  cinquante  mule 
habitans  & au  - deffus ,.  1,800,  & dans  toutes  les  com- 
munes au-deffous  de  cinquante  mille  habitans,  1,200  francs. 

Peut-être  quelques-uns  auraient -ils  defiré  qu’on  eut 
multiplié  davantage  les  claffes , d’après  la  diverfite  de  la 
population.  Mais  nous  devons  obferver  que  la  loi  du  8 
ventôfe , que  nous  avons  déjà  rappelée , n’a  admis  pour 
le  traitement  des  juges,  que  les  trois  mêmes  claffes  énon- 
cées dans  la  réfplution  qui  nous  occupe.  Il  nous  a paru 
conféquent  de  fuivre  pour  les  greffiers  la  règle  obiervee 
à l’égard  des  juges:  &fi  cette  régie  peut  préfènter  quelques 
inconvéniens  , ainfi  que  l’obferva  notre  collègue  Pereô 
des  Hautes  - Pyrénées  dans  fon  rapport  fur  la  loi  preci-  , 
tée  , nous  avons  penfé  qu’en  la  rectifiant  il  faudroit  le 
faire  pour  les  juges  comme  pour  les  greffiers  6c  commis- 
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greffiers,  & non  pas  feulement  pour  ceux-ci , afin  d’éviter  une 
bigarrure  toujours  inconvenante  en  iégidation. 

Quant  à la  quotité  du  traitement  , elle  ne  nous  a pas 
paru  exçeffive.  L’article  VII  de  la  loi  du  20  pluviofe  an  \ 
l’avoiî  élevée  aux  trois  quarts  du  traitement  du  greffier, 
La  refolution  dont  il  s’agit  en  ce  moment  a opéré  une 
rédudion  affez  importante  fur  ce  point';  & nous  penfons 
que , pour  fe  procurer  un  commis-greffier  inftruit  & digne 
de  confiance  , on  ne  pouvoit  fixer  fon  traitement  annuel 
à moins  de  1200  francs  : ce  minimum , qui  fera  pour  le 
plus  grand  nombre , ne  pourront  être  diminué  fans  incoii- 
nient  pour  la  chofe  publique» 

L’article  IV  règle  les  traitemens  des  greffiers  des  tri- 
bunaux correctionnels.  Ils  font  portés  ; favoir,  pour  Paris 
à deux  mille  huit  cents  francs  , j our  les  communes  de 
cinquante  mille  habitans  & au-deffiis  à deux  mille  deux 
cents  francs  ; & pour  les  communes  au-deffous  de  cin- 
quante mille  habitans  à douze  cents  francs, 

Les  obfervations  que  nous  avons  faites  fur  ce  qu  il 
eût  peut-être  été  bon  de  multiplier  davantage  les  claffes  à 
l’égard  des  commis-greffiers  des  tribunaux^  criminels , d’a- 
près la  population,  s’app  liquent  d’elles  mêmes  ici.  Nous 
ne  noys  répéterons  donc  point  à ce  fujet. 

En  ce  qui  touche  la  fixation  du  traitement  en  lui-même  , 
il  a paru  à votre  commiffion  que  la  réfolution  avoit 
atteint  le  double  but  d’une  fage  économie  & d’un  falaire 
xaifonnablement  proportionné  à l’importance  des  fonc- 
tions auxquelles  il  eft  attaché.  * 

Il  en  efl  de  même  des  traitemens  déterminés  par  l’art.  V 
' pour  les  commis-greffiers  des  tribunaux  correctionnels. 
Ils  font  fixés  pour  Paris  à deux  mille  francs  ; pour  les 
communes  de  cinquante  mille  habitans  & au-deffus  à 
fiouze  cents  francs  ? & pou?  celles  au-deffous  de  cinquante 
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mille  habitans,  à fepc  cents  francs.  Cette  fixation  nous  a 
paru  établie  dans  une  j ufte  proportion,  encore  bien  qu’il 
nous  foit,  parvenu  quelques  réclamations  fur  la  modicité 
de  ce  traitement. 

Mais,  nous  ne  devons  pas  vous  diffimuler  que  nous 
avons  éprouvé  un  regret,  c’efl  que  cette,  occafion  n’ait 
pas  été  faifie  pour  opérer  une  diminution  de  dépenfe 
alfez  importante  en  cette  partie.  La  loi  attache  indifiinc- 
tement  à tous  les  tribunaux  correctionnels  un  commis- 
greffier.  Beaucoup  d’entre  nous  ont  pu  fe  convaincre  par 
l’expérience  qu’il  efi  un  certain  nombre  de  ces  tribunaux 
dans  lefquels  le  fecours  de  ce  fécond  fonctionnaire  efi 
indifpenlable  , mais  qu’il  en  efi  un  bien  plus  grand  nombre 
dans  lefqueis  il  efi  inutile.  C’efi  un  fait  reconnu  que  les 
occupations  du  directeur  du  jury  & du  tribunal  de  police 
correctionnelle  fe  multiplient  en  raifon  de  la  population , 
& fur-tout  du  rapprochement  de  cette  population  , 8c 
non  en  raifon  de  l’étendue  du  territoire  de  chaque  arron- 
difîement.  Cela  pofé  , qu’on  îaiffe  fublifter  un  commis- 
greffier  dans  quelques  tribunaux  correctionnels,  foit  d’après 
la  population  de  chaque  arrondifiement , foit  d’après  le 
nombre  des  affaires  dont  les  tableaux  peuvent  être  four- 
nis par  le  minifire  de  la  jufiice,  foit  d’après  toute  autre 
règle  qui  paroitra  convenable,  8c  qu’on  le  fupprime  par- 
tout ailleurs  , l’aétion  de  la  jufiice  ne  fouffrira  point  de 
cette^  réduction  , 8c  nous  ofons  croire  qu’on  fera  une  éco- 
nomie de  plus  de  cent  mille  écus.  Votre  commiffion  efi 
tellement  pénétrée  de  cette  vérité , que , fi  la  réfolution 
qui  vous  efi  fourni  fe  avoit  eu  pour  objet  l’établiffement 
de  cette  clafie  de  fonctionnaires  publics,  d’une  manière 
aufii  générale,  elle  vous  en  auroit  propofé  le  rejet:  mais 
ils  exifient  en  venu  d’une  loi  antérieure  , 8c  cèlle  qui 
vous  efi  propofée  règle  feulement  leur  traitement.  Nous 
avons  donc  du  nous  borner  à émettre  un  vœu  , 8c  nous 
defirons  qu’il  foit  pris  en  eonfidération  par  nos  collègues 


du  Confeil  des  Cinq-Cents,  qui  le  méditeront  dans  leur 
fageffe. 

Enfin  les  articles  VI  & VII  ne  font  en  quelque  forte 
que  de  forme , & ne  peuvent  donner  lieu  à aucune  ré- 
flexion. Je  termine  donc  ; & votre  commiffion  , compo- 
fée  de  nos  collègues  Riffaut  , Letourneur  , Lemercier , 
Huguet  & moi , vous  propofe,  à l’unanimité , d’approuver 
la  réfolution. 
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